
MERCREDI 10 JUIN 2020 LE TEMPS

Débats 9

Début mai, le site Telos publiait des «consi-
dérations intempestives» sur la situation 
sanitaire en France comparée à celle de l’Al-
lemagne. Sous sa plume, la République fédé-
rale avait tout juste tandis que la France tout 
faux. J’avais attribué la véhémence du propos 
à l’humeur personnelle d’un auteur comme 
il s’en exprime à plaisir cette année. Un mois 
plus tard, je suis obligée de constater que 
cette humeur est plus générale et qu’il en 
existe de comparables ailleurs. Elles 
démasquent des traits relevant de la sécurité 
nationale: le nombre de morts représente la 
victoire ou la défaite face au virus et, partant, 
de chaque pays face aux autres.

Si la pandémie n’est pas la «guerre» annon-
cée par Emmanuel Macron au mois de mars, 
elle en a les effets symboliques. Elle a pro-
voqué les affects et comportements typiques 
des guerres: union nationale, discipline 
sociale, soumission à l’état-major sanitaire, 
sacrifices, solidarité avec l’armée hospita-
lière et maintenant, bilan et jugement des 
généraux. Du verdict de l’opinion dépend le 
sentiment de fierté ou de honte des citoyens, 
leur soulagement d’appartenir à une nation 
performante ou au contraire leur inquiétude 
pour l’avenir quand tout a été fait de travers.

La France se représente en perdante. D’ha-
bitude modéré, le philosophe Marcel Gau-
chet en dresse un portrait effrayant. «Notre 
système de santé, supposé être l’un des 
meilleurs du monde, s’est révélé sous-di-
mensionné et très mal géré… Nous ne jouons 
plus dans la cour des grands… La conscience 
française a pris la mesure du délabrement 
de l’Etat et, plus généralement, de notre 
système de décision politique, complète-
ment désarticulé… Tout cela a donné l’im-
pression impalpable d’une défaillance col-
lective. C’est un choc, une blessure 
narcissique profonde… Nous avons pu 
mesurer que nous étions les cancres en 
Europe, réduits à notre situation de pays 
méditerranéen, au même titre que l’Es-
pagne ou l’Italie! Avec l’Allemagne, nous ne 
jouons plus dans la même catégorie…»

D’autres commentateurs français vont 
jusqu’à citer l’historien Marc Bloch, écrivant 
en 1940 sur «l’étrange défaite» d’une France 
persuadée d’avoir la meilleure armée du 
monde. Siéger au Conseil de sécurité de 
l’ONU parmi les cinq membres permanents 
et devoir envoyer ses malades en Suisse et 
en Allemagne: le contraste est mal supporté.

Des ruminations nationales du même genre 
ont lieu ailleurs, en Italie, pourtant habituée 
aux cafouillages, en Suède, où est mainte-
nant remis en cause le confinement light 
réputé sage au début. Les autorités britan-
niques en sont à se réjouir que le royaume 
soit passé au deuxième rang derrière l’Es-
pagne s’agissant du nombre de morts par 
habitant. Aux Etats-Unis, frappés par le 
trumpisme, le racisme, le déclinisme, le 
Covid-19 est pareillement accusateur du 
système comme de certains individus qui 
l’occupent.

Dans «La Culture de la défaite», le journa-
liste et historien allemand Wolfgang 
Schivelbusch affirme que la guerre est tou-
jours une confrontation entre deux écono-
mies, «un phénomène dans lequel les res-
sources humaines et matérielles sont 
lancées sur le champ de bataille pour y être 
consommées jusqu’au moment où le plus 
solide économiquement reste debout et 
l’emporte». La victoire du camp occidental 
à la fin de la guerre froide est due selon lui 
à l’arme économique exclusivement. Elle a 
placé l’économie à la place de la guerre dans 
l’imaginaire collectif. La crise du Covid-19 
valide le raisonnement. L’économie, comme 
la guerre, est affaire d’organisation. La per-
formance récompense l’usage plus compé-
tent des personnes, des biens et des terri-
toires. Les systèmes de santé, protecteurs 
de la vie des travailleurs soldats des nations, 
sont les infirmeries de l’économie. Ils ne 
sauraient défaillir sans briser le moral des 
troupes. En 2020, le champ de bataille est 
à l’hôpital. Le règlement de 
compte est fixé aux prochaines 
élections. n
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Le monde d’après pour un PLR
Un  j o u r n a l i s t e  m’a 
récemment posé la ques-

tion suivante: quelle doit être la réponse du 
PLR à la crise que nous connaissons? Vaste 
sujet! La période que nous vivons est extraor-
dinaire. On pourrait être tenté d’affirmer avec 
d’autres que cette crise signifiera un coup 
d’arrêt à la mondialisation et d’engager un 
nouveau procès contre le libre-échange. Ce 
serait une réponse superficielle. Depuis trente 
ans, la dynamique de la mondialisation s’est 
révélée très profitable pour d’innombrables 
pays, notamment en Asie. L’extrême pauvreté 
a été divisée par quatre; 
l’analphabétisme est 
pa s s é  du ra nt  c ette 
période d’environ 25% de 
la population mondiale 
à  m o i n s  d e  1 5 % 
aujourd’hui; la mortalité 
infantile a diminué de 
plus de la moitié. A 
contrario, les mesures 
de confinement prises 
dans les pays occiden-
taux pour lutter contre 
la pandémie ont fait chu-
ter dramatiquement les 
échanges commerciaux 
mondiaux, ce qui aura pour effet, entre autres, 
selon le Programme alimentaire mondial 
(PAM), de doubler à plus de 250 millions d’ici 
fin 2020 le nombre de personnes souffrant 
sévèrement de la faim. Aussi, la dynamique 
de la mondialisation a permis l’accélération 
des programmes de recherches scientifiques 
qui permettent de lutter contre les maladies 
et, précisément, contre les pandémies. Elle a 
aussi rendu possible le financement d’un Etat 
social fort et résistant dans notre pays qui nous 
apporte aujourd’hui les moyens financiers 
étatiques dont nos entreprises et nos services 
de santé ont besoin, au même titre que nos 
chômeurs.

Cela dit, la mondialisation est mal régulée. 
Les disparités sociales s’accroissent dans 
beaucoup de pays et la dégradation de l’envi-
ronnement planétaire s’amplifie chaque jour 

et comporte des incidences aussi catastro-
phiques qu’ingérables. Or, dans l’avenir immé-
diat, les déficits publics s’annoncent alar-
mants. Cependant, malgré la nécessité de les 
combler progressivement, nous ne devrons 
pas ralentir mais au contraire accélérer nos 
efforts pour réduire notre empreinte carbone 
afin de tenir les engagements que nous avons 
pris en ratifiant les Accords de Paris sur le 
climat. A ce titre, comme le prévoit l’actuel 
projet de révision de la loi sur le CO2, il faut 
que l’on intègre dans nos législations, et donc 
dans nos modes de vie, le principe du pol-

lueur-payeur qui a pour 
objectif de prendre en 
compte les externalités 
négatives (pollution) 
dans les prix de nos pro-
duits. Avec des trans-
ports de marchandises 
(fret maritime et avia-
tion) qui ne prennent 
pas en compte leurs 
coûts réels, la mondiali-
sation a eu des consé-
quences très néfastes, 
avec des produits qui 
font parfois plusieurs 
fois le tour du monde 

avant de trouver leurs consommateurs. Dans 
ce domaine, cela veut dire que nous devrons 
tenir compte, dans nos accords commerciaux 
bilatéraux ou multilatéraux, des probléma-
tiques environnementales et sociales.

Enfin, l’on ne pourra pas affronter ces défis 
de manière autonome. Le repli sur soi-même 
ou la fermeture des frontières peuvent appa-
raître rassurants pour l’électeur mais cette 
dernière est la mauvaise réponse à apporter 
à la crise que nous vivons. Beaucoup, de Trump 
à Johnson et Bolsonaro en passant par Blo-
cher, convoqueront les élites internationa-
listes et mondialisées sur le banc des accusés 
pour expliquer notre crise et trouver des boucs 
émissaires. Il ne faudra pas se tromper, dans 
ce débat mortifère. La Suisse est un pays riche 
parce qu’elle est ouverte sur le monde et sur 
l’Union européenne par les accords bilatéraux. 

Elle gagne un franc sur deux à l’étranger. Elle 
accueille sur son territoire des travailleurs 
qui viennent apporter leur force de travail et 
leurs compétences à nos centres de recherche, 
à nos entreprises et à nos hôpitaux. Sans eux, 
notre pays ne serait pas à la pointe de l’inno-
vation. Aussi, la Suisse devra se montrer soli-
daire. Cette crise va fragiliser encore les pays 
du Sud, singulièrement ceux du Proche-Orient 
et de l’Afrique. Il est à craindre une augmen-
tation massive de la pauvreté qui générera son 
lot de conflits armés et d’immigration vers 
l’Europe. Il est illusoire de croire que cela 
n’aura pas d’impact sur nous. A ce titre, mal-
gré les déficits publics, nous aurons la respon-
sabilité de répondre aux besoins de ces pays 
par de l’aide humanitaire et par l’augmenta-
tion de nos budgets sur des projets ciblés et 
efficaces de développement.

La période post-Covid qui va s’ouvrir ne sera 
pas simple. Dans le brouhaha de ceux qui 
dénonceront un peu rapidement le «monde 
d’hier», le PLR devra éviter de tomber dans 
les discours simplistes et être le parti de la 
raison et des faits objectifs. Il aura aussi à se 
montrer à la hauteur des défis climatiques qui 
s’imposent à nous. Enfin, il devra défendre 
une Suisse ouverte sur le monde et engagée 
face aux enjeux du développement. n
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Le financement par un 
tiers des frais et dépens 

d’une partie à un contentieux en contrepar-
tie d’une participation au résultat obtenu, 
connu sous son appellation anglaise third 
party funding ou TPF, n’est pas un phéno-
mène nouveau. L’augmentation des coûts et 
de la durée des procédures du fait d’une 
complexification croissante des litiges 
contribue à l’essor d’un phénomène commun 
dans les juridictions anglo-saxonnes. Le TPF 
est particulièrement considéré en arbitrage 
intégralement financé par les parties et dans 
le cadre duquel tout défaut de paiement a 
des conséquences dirimantes. Ce qui est 
nouveau, c’est la publicité entourant un phé-
nomène opérant à ce jour secrètement dans 
les coulisses des litiges (lire Le Temps du 
15 mai 2020).

En Suisse, le TPF est toléré selon une ana-
logie hasardeuse à l’assurance protection 
juridique. Celle-ci s’en distingue pourtant ne 
serait-ce que parce qu’elle est conclue en 
rapport à des litiges prospectifs et se fonde 
sur une rémunération tarifaire certes peu 
réaliste mais indépendante du résultat 
obtenu. Le Tribunal fédéral considère comme 
faisant partie des obligations profession-
nelles de l’avocat la mention des possibilités 
de financement des litiges. Non réglementé, 
le TPF n’en demeure pas moins soumis à 
quelques limites. D’abord, l’avocat ne peut 
intervenir comme TPF d’une procédure qu’il 
instrumente sans contrevenir à son devoir 
d’indépendance à la cause plaidée et à l’in-
terdiction qui en découle de convenir d’ho-
noraires consistant exclusivement en une 
quote-part du résultat sans égard au travail 
effectivement fourni. Ensuite, l’autonomie 
et l’objectivité de l’avocat dans la gestion de 
la procédure doivent être préservées au seul 
bénéfice du client. L’avocat n’est à ce titre pas 
formellement partie à l’accord de finance-
ment quand bien même il serait impliqué 
dans sa mise en œuvre (rapports, transit du 
financement par le compte client de l’avo-

cat, etc.). Enfin, la tendance générale est à la 
reconnaissance d’une obligation de divulga-
tion de l’existence et de l’identité d’un TPF à 
la procédure afin de parer au risque de conflit 
d’intérêts entre les acteurs du procès y com-
pris d’éventuel TPF.

Le développement du mécanisme de finan-
cement des contentieux est appréciable, ce 
d’autant que les couvertures assurances sont 
aussi aléatoires qu’insuffisantes. Le TPF 
pourrait contribuer à instaurer une certaine 
égalité de la défense. Cette égalité demeure 
toutefois relative et le mécanisme non dénué 
de risques. En effet, le TPF repose sur le pré-
supposé de rentabilité du litige, ce qui 
implique nécessairement une présélection 
aléatoire des dossiers sur la base d’une appré-
ciation liminaire du litige dans laquelle la 
réputation de l’avocat mandaté aura son 
importance. Les cas bagatelles et causes per-
dues seront écartés, ainsi que les cas plus 
nuancés, ceux-là mêmes qui devraient contri-
buer à l’évolution de l’ordre juridique. Par 
ailleurs, sous réserve d’un accord alternatif 
de rendement attrayant pour le TPF et 
contrairement aux assurances protection 
juridique dont la préoccupation est la réduc-
tion des coûts engagés, le financement fondé 

sur le résultat n’incite guère aux discussions 
et aux accords transactionnels impliquant 
d’inévitables concessions, pouvant ainsi 
contribuer à faire perdurer des contentieux 
inutilement.

C’est sous ce dernier aspect que les pers-
pectives du TPF sont limitées pour les 
contentieux contractuels issus de la crise 
sanitaire. Celle-ci a causé la paralysie de 
nombreux contrats, générant des défail-
lances en chaîne et autant de litiges. Elle a 
parfois altéré les termes et conditions 
contractuels au point de les rendre écono-
miquement non viables sinon impossibles. 
Toutefois, aucune responsabilité ne peut en 
être imputée à l’une ou l’autre des parties. 
Dans un tel cas de figure, juridiquement qua-
lifié de changement fondamental de circons-
tances ou de force majeure, le bon sens com-
manderait de privilégier au contentieux la 
négociation transactionnelle ou toute autre 
méthode alternative de règlement des litiges, 
à la faveur du maintien de la relation com-
merciale. Ce maintien se concrétise soit par 
l’ajustement des contrats existants soit par 
la conclusion de nouveaux contrats à des 
termes propices. Au vu de la logique com-
merciale du financement par un tiers, dans 
lequel la relation contractuelle n’est qu’un 
élément marginal (sinon un risque) dans le 
calcul rendement escompté (le résultat), on 
n’en perçoit guère de potentiel dans cette 
démarche pacificatrice. n
Les opinions exprimées  
n’engagent que leur auteure.
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L’hôpital, champ 
de bataille 2020

Suite à notre 
article du 28 mai 
intitulé «La 
majorité des 
morts vaudois 
vivaient en EMS», 
nous publions les 
précisions 
suivantes:

«Le médecin 
cantonal vaudois 
tient à rectifier 
qu’il n’a pas 
demandé aux EMS 
de renoncer à 
envoyer leurs 
malades Covid 
présentant des 
polypathologies 
vers les soins 
intensifs du 
CHUV.»

Quant à l’EMS 
Résidence 
Pré-Fleuri, cité 
dans l’article, il 
précise que, parmi 
ses 53 résidents en 
psychogériatrie, 
aucun cas de 
Covid-19 n’est à 
déplorer. Plusieurs 
éléments 
l’expliquent, selon 
sa direction: un 
stock de matériel 
de protection 
suffisant, un 
renfort en 
personnel par la 
protection civile 
et les écoles de 
soins infirmiers, 
un dispositif de 
gestion de crise 
clair et 
communiqué en 
temps réel par 
smartphone, un 
investissement et 
un engagement 
sans faille des 
collaborateurs et 
un soutien de 
l’association 
faîtière des EMS. 
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